Résolution du Parlement européen sur l’évaluation du cycle de Doha à la suite de la Conférence ministérielle de l’OMC à Hong Kong
1.
Rapporteur: Georgios Papastamkos (PPE-DE/EL)

2.
N° PE: A6-0051/2006 / P6_TA-PROV(2006)0123
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 avril 2006

4.
Objet: évaluation du cycle de Doha à la suite de la Conférence ministérielle de l’OMC à Hong Kong
5.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution est très en phase avec la position de la Commission sur le cycle de Doha. Le Parlement demande des résultats ambitieux quant à l’accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA) (réduction des droits de douane appliqués dans les pays développés ou en développement avancés), aux services (il regrette le manque de cibles quantitatives) et aux réglementations (accent sur les indications géographiques). Le Parlement exprime son inquiétude quant à la mise à l’avant-plan des modalités AMNA par rapport à d’autres enjeux.
Dans sa résolution, le Parlement insiste nettement sur l’agenda de développement. Par exemple, il évoque la nécessité que les pays en développement avancés assument leur part de responsabilité et demande que tout traitement spécial et différencié soit proportionné au niveau de développement du pays. Dans cet esprit, il souligne l’importance du commerce sud-sud. Il se félicite du paquet «développement» adopté à Hong Kong, tout en déplorant l’exclusion de 3 % des lignes tarifaires de l’accès hors taxe et hors quota.
Il insiste sur l’importance d’une dimension parlementaire de l’OMC et demande à la Commission et au Conseil de soutenir activement dans le document final du CDD la présence d’une référence qui souligne le rôle des législateurs dans l’élaboration de la politique commerciale. Il est intéressant de constater que la résolution souligne «que les priorités des entreprises et des ONG influencent de manière disproportionnée l’agenda politique de l’OMC et pourraient jouer un plus grand rôle que des parlements démocratiquement élus en ce qui concerne l’élaboration du document final» et prie dès lors instamment la Commission d’examiner soigneusement le rôle des entreprises et des ONG dans le processus de négociation.

Les autres éléments notables de la résolution sont les suivants:

· elle insiste fortement sur les barrières non tarifaires dans les négociations AMNA, qui sont décrites comme le principal obstacle à l’accès des petites et moyennes entreprises aux marchés étrangers;
· elle demande à l’Union européenne de veiller à ce que l’aide supplémentaire au commerce annoncée à Hong Kong soit financée par de nouvelles ressources par un ajout aux perspectives financières et n’empiète pas sur des ressources déjà attribuées;
· elle réclame un renforcement des mécanismes relatifs à l’application de l’accord sur les ADPIC, nécessaires pour lutter contre le piratage et la contrefaçon de la propriété intellectuelle (mais cela ne fait pas partie des négociations du cycle de Doha);
· elle rappelle que les enjeux de Singapour restent des domaines importants à négocier au sein de l’OMC;
· elle souligne la nécessité de réformes pour améliorer le fonctionnement de l’OMC, sur la base, entre autres, du rapport Sutherland.

6.
Réponse à ces requêtes et prévisions concernant les actions que la Commission a mises en œuvre ou entend mettre en œuvre:
La Commission souscrit pleinement à l’invitation du Parlement d'aborder simultanément tous les domaines de négociation, ainsi que les priorités définies dans la résolution.

Concrètement, elle mettra tout en œuvre pour que les négociations évoluent dans la direction indiquée par résolution du Parlement sur la réduction des droits en faveur des produits agricoles et non agricoles: la diminution des droits agricoles appliqués (ainsi que les subventions faussant le commerce) doit correspondre à une baisse des tarifs industriels appliqués dans les pays en développement avancés. De même, la Commission partage le point de vue du Parlement quant au principe de l’engagement unique. La Commission négocie avec détermination afin de s’assurer que d’autres secteurs importants, tels que les services, les réglementations et les indications géographiques, continuent à faire partie de l’engagement unique, en dépit du fait qu’ils soient relégués à l’arrière-plan de l’agenda des négociations approuvé à Hong Kong.

S’agissant de l’aide pour le commerce, la promesse du président de la Commission européenne de porter l’assistance communautaire à 1 milliard d’euros traduit un accroissement de l'aide liée au commerce de la CE d’environ 200 millions d’euros par rapport à la moyenne de référence de la période 2001-2004. Cette augmentation, qui est modeste comparée au budget global d'aide de la CE, doit être replacée dans le contexte d’une hausse du financement de l’APD sur le budget de l’UE. En outre, les États membres se sont engagés ensemble à obtenir 1 milliard d’euros supplémentaire d’ici 2010 en puisant dans leurs propres ressources. Néanmoins, il est important de souligner que l’aide pour le commerce n’est pas distincte des objectifs du Millénaire pour le développement. Au contraire, elle contribue grandement à leur concrétisation.

Quant à la dimension parlementaire de l’OMC, la Commission s’efforcera de veiller à ce que les négociations de l’OMC soient globales, transparentes et menées dans la plus grande équité et le plus grand respect de toutes les parties. Elle réitère son souhait, exprimé à plusieurs reprises déjà, que la transparence de l’OMC s’améliore en associant les parlements plus étroitement aux activités de l’organisation.
----------

�	Elle contribue de façon indirecte à l'objectif 1 (Réduire l'extrême pauvreté et la faim) et de façon directe à l'objectif 8 (Mettre en place un partenariat mondial pour le développement). La contribution de l'aide au commerce à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement est reconnue par l'indicateur 41 des OMD (Proportion de l'APD allouée au renforcement des capacités commerciales). Cet indicateur augmentera évidemment lorsque la promesse d'aide communautaire au commerce se concrétisera.
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